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Le déploiement du réseau des centres de la petite enfance, depuis plus de 25 ans, alors que Mme Pauline Marois procédait à la mise en œuvre de la politique familiale, constitue un apport indéniable à la croissance et à l’épanouissement de notre société, dans toutes ses sphères d’activités. Ces services de garde éducatifs à l’enfance sont aujourd’hui des services incontournables, essentiels à la vie active de notre société et au développement global de nos enfants.  
Le gouvernement du Québec a choisi de confier la mise en œuvre, la surveillance et la gestion des centres de la petite enfance à des personnes morales sans but lucratif ou à des coopératives, des organisations spécifiquement constituées pour assumer ce mandat. Ces organisations sont gouvernées par des conseils d’administration dont les administrateurs sont majoritairement des parents usagers de ces services. Leur cadre juridique relève à la fois du Code civil du Québec, comme personne morale, et de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance (LSGEE) et ses règlements, comme centre de la petite enfance.  
Les membres des conseils d’administration qui gouvernent ces organisations doivent comprendre que leurs rôles et leurs responsabilités s’inscrivent dans un environnement législatif qui encadre leur pratique. Les décisions qu’ils prennent doivent toujours être adéquates et cohérentes avec tous les éléments de cette règlementation.  
La mission d’un centre de la petite enfance

La gouvernance a comme ultime objectif le plein accomplissement de la mission de son organisation. Or, dans le cas des centres de la petite enfance, leur mission est d’assurer une prestation de services de garde éducatifs à l’enfance, et cette prestation de services est prescrite par l’article 5 de la LSGEE. 
Extrait de l’article 5 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
« Afin d’assurer la prestation de services de garde éducatifs, le prestataire de services de garde éducatifs applique un programme éducatif qui a pour buts:

1° de favoriser le développement global de l’enfant en lui permettant de développer à son rythme tous les domaines de sa personne notamment sur le plan affectif, social, cognitif, langagier, physique et moteur;

2° d’amener progressivement l’enfant à s’adapter à la vie en collectivité et de s’y intégrer harmonieusement;

3° de favoriser la réussite éducative de l’enfant notamment en facilitant sa transition vers l’école.
Le programme éducatif comprend également des services de promotion et de prévention visant à donner à l’enfant un environnement favorable à l’acquisition de saines habitudes de vie, de saines habitudes alimentaires et de comportements qui influencent de manière positive sa santé et son bien-être.

Le prestataire de services de garde éducatifs doit assurer la santé, la sécurité et le bien-être des enfants à qui il fournit des services de garde.

Il ne peut, notamment, appliquer des mesures dégradantes ou abusives, faire usage de punitions exagérées, de dénigrement ou de menaces ou utiliser un langage abusif ou désobligeant susceptible d’humilier un enfant, de lui faire peur ou de porter atteinte à sa dignité ou à son estime de soi. Il ne peut également tolérer des personnes à son emploi de tels comportements. »
LA COMPOSITION D’UN CONSEIL D’ADMINISTRATION 

La composition du conseil d’administration d’un CPE est également encadrée par la LSGEE, en voici un extrait : 
Extrait de l’article 7 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance

« Le ministre peut délivrer un permis de centre de la petite enfance à une personne morale à but non lucratif ou à une coopérative dont le conseil d’administration est composé de la façon suivante :

1° il comprend au moins sept membres ;

2° au moins les deux tiers des membres sont des parents usagers ou futurs usagers des services fournis par le centre ;

3° au moins un membre est issu du milieu des affaires ou du milieu institutionnel, social, éducatif ou communautaire ;

4° au plus deux membres font partie du personnel du centre ;

5° aucun membre n’est lié à un autre membre.

Un membre visé aux paragraphes 2° et 3° ne peut être un membre du personnel du centre, ni une personne liée à ce dernier. »
LES CONDITIONS pour être membre d’un conseil d’administration
Pour être membre du conseil d’administration d’un CPE, les conditions sont les suivantes :
· Être une personne physique et être majeur; 
· Être membre en règle de la personne morale et être élu conformément à ses règlements généraux;
· Détenir une attestation délivrée par un corps de police ou le ministre confirmant qu’il ne fait l’objet d’un empêchement visé aux paragraphes 2° et 3° de l’article 26 de la LSGEE;
· S’engager à agir avec prudence et diligence et agir avec honnêteté et loyauté dans l’intérêt de la personne morale.
Les outils du nouvel administrateur

Les outils du nouveau membre du conseil d’administration sont :

· Les actes constitutifs (lettres patentes);
· Les règlements généraux; 
· Le programme éducatif et les règles d’organisation de la prestation du service de garde, et la politique d’admission et d’expulsion d’un enfant;
· Le dernier rapport financier annuel, les prévisions budgétaires et le rapport financier périodique; 
· La planification stratégique, le plan d’action et le dernier rapport annuel;
· Les procès-verbaux des réunions du conseil d’administration de la dernière année;
· Les différentes politiques et les différents protocoles en vigueur.
LE RÔLE DES ADMINISTRATEURS
Dans un organisme de l’importance d’un CPE, le rôle des administrateurs est principalement un rôle de gouvernance. On entend généralement par ce mot l’ensemble des décisions concernant la mission, les orientations, les plans stratégiques de développement, les règlements et politiques, la nature des services et activités, les prévisions budgétaires et les états financiers ainsi que l’embauche et l’évaluation de la direction générale. En fait, il s’agit d’adopter les mesures qui sauront assurer le bon fonctionnement et la pérennité de l’organisation, laissant à l’interne le soin de les mettre en œuvre.
Toutes les questions relatives à la gestion des opérations courantes sont sous la responsabilité de la direction générale et non du conseil d’administration. Ainsi, toutes les décisions concernant l’embauche et la gestion du personnel, la mise en œuvre des programmes, l’admission des enfants, la planification des activités, etc., relèvent de la direction. Le conseil d’administration n’a pas à intervenir dans ces questions, soit pour dicter ou pour infirmer une décision de la direction. Le conseil d’administration peut établir une ligne de conduite par la mise en place de politiques et procédures.
Ces précisions sont importantes et permettent d’atténuer le risque de conflits d’intérêts des membres du conseil. On comprend aussi pourquoi les administrateurs proposés par leurs pairs ne peuvent être porteurs de mandats ni ne doivent avoir de comptes à rendre à ceux-ci. Les groupes partenaires que constituent les parents et les membres du personnel doivent donc recommander les personnes qui, de leur point de vue, sont les plus représentatives de leur milieu et surtout celles qui sauront assumer le mieux les responsabilités des administrateurs.

Les principales fonctions des administrateurs sont :

· Participer aux réunions du conseil d’administration de façon assidue;
· Prendre connaissance des correspondances et des documents transmis;
· Éviter de se placer en situation de conflit d’intérêts; 

· Inculquer une culture d’intégrité et de respect;
· Éviter de faire usage de renseignements de nature confidentielle ou privilégiée;
· Nommer les dirigeants et agir en tant que : président, vice-président, secrétaire et trésorier;

· S’assurer que la présidence est au centre des communications entre le conseil et la directrice;
· Rendre compte de sa gestion;

· Préserver et gérer le patrimoine de la corporation;
· Prendre les décisions qui semblent les plus pertinentes et qui ne constituent pas de risque majeur pour l’organisation.
LES RESPONSABILITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION
Le conseil d’administration est responsable :

· De procéder à l’embauche de la direction générale, de travailler en étroite collaboration avec celle-ci et de procéder à l’évaluation de sa performance;
· D’adopter un plan de relève de la direction générale; 

· D’actualiser la mission, la vision, les valeurs et les orientations de l’organisation en prenant en considération l’historique de celle-ci;
· D’assurer et de promouvoir la qualité de l’organisation;
· D’adopter les règlements généraux et d’assurer leur mise à jour et leur respect; 
· D’adopter le programme éducatif, les règles d’organisation de la prestation de services de garde, la politique alimentaire, la politique d’admission et d’expulsion des enfants et autres règles pour le fonctionnement des services ou le renouvellement du permis; 

· D’adopter les diverses politiques, notamment : gestion du risque, gestion des empêchements, plan d’urgence, gestion des immeubles et de l’entretien, traitement des plaintes, protection des renseignements personnels, harcèlement psychologique et sexuel en milieu de travail, gestion financière et toutes autres politiques visant l’amélioration continue de la qualité des pratiques administratives;
· D’adopter le plan stratégique; 
· D’adopter et d’évaluer les réalisations du plan d’action annuel de la directrice générale;
· D’adopter la structure organisationnelle, les plans des effectifs, les budgets, les rapports financiers périodiques et les rapports financiers annuels;
· D’entériner la convention collective ou les contrats de travail; 

· De procéder à son autoévaluation annuelle;
· De mettre en place des comités de travail consultatifs relevant des mandats octroyés au conseil d’administration;
· De recevoir et de traiter les dossiers d’empêchements positifs;
· D’adopter les rapports d’activités annuels;
· D’adopter, s’il y a lieu, les protocoles d’entente avec des partenaires externes;
· De nommer les personnes responsables de l’administration des médicaments; 

· De voir à l’application de l’Entente multisectorielle relative aux enfants victimes d’abus sexuels, d’abus physiques ou de négligence grave;
· De s’assurer du respect de l’ensemble des lois, instructions, directives et règlements ayant un lien avec les opérations et la prestation de services.
Plus spécifiquement, le bureau coordonnateur est responsable :
· D’adopter les politiques pertinentes à la gestion des services de garde en milieu familial;
· D’accorder, de renouveler, de suspendre ou de révoquer la reconnaissance des responsables de services de garde éducatifs; 

· D’assurer la mise en œuvre des obligations édictées à l’article 42 de la LSGEE. 
LES RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION GÉNÉRALE

La direction générale est responsable :
· De travailler en étroite collaboration avec le conseil d’administration;
· De soumettre un document détaillant la mission, la vision, les valeurs et les orientations de l’organisation;
· De préparer, de mettre à jour et de soumettre les programmes, les règlements généraux, les règles de fonctionnement ainsi que les diverses politiques;
· D’orienter et d’assurer la mise à jour et le suivi de la planification stratégique;
· De soumettre son plan d’action annuel et d’en assurer la réalisation;
· De déposer la documentation nécessaire au respect des obligations et aux prises de décisions, notamment en ce qui a trait aux responsabilités financières, légales, morales et éthiques de l’organisation; 

· De soumettre la liste des personnes responsables de l’administration des médicaments;
· De fournir les documents nécessaires à l’autoévaluation des administrateurs;
· D’assurer l’intégrité des nouveaux administrateurs en transmettant l’ensemble des documents nécessaires à l’exercice de leur rôle et de leurs responsabilités, notamment dans le respect des décisions entérinées antérieurement; 

· D’assurer la gestion des dossiers de vérification d’absence d’empêchements positifs;
· D’appliquer l’Entente multisectorielle et d’assurer le respect des diverses lois et des divers règlements; 

· D’exécuter les décisions prises par le conseil d’administration et de lui rendre compte périodiquement de l’évolution des dossiers; 

· D’organiser les réunions du conseil d’administration, d’y assister et d’assurer la production de divers documents à son intention; 

· De représenter, au besoin, le CPE ou le BC auprès des partenaires et de participer à l’établissement de partenaires sociaux et d’affaires;
· D’assurer l’application du programme éducatif et la production du dossier de l’enfant; 

· De participer au processus d’évaluation et d’amélioration de la qualité éducative. 
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